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La seance est ouverte a 10 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mise en oeuvre des dispositions de la note du 
President du Conseil de securite parue sous la cote 
S/2010/507 

Le President ( parle en arabe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Iliichev (Federation de Russie) ( parle en 
russe ) : Nous tenons tout d’abord a vous exprimer 
personnellement notre gratitude. Monsieur le President, 
ainsi qu’a votre equipe, pour votre direction competente 
et pour le programme de travail complet que le Conseil 
de securite a realise durant ce mois. 

En mai, un temps considerable a ete consacre a 
des questions africaines et a la recherche de solutions 
concertees aux crises qui touchent ce continent. Comme 
nous l’avons declare plus d’une fois au Conseil de 
securite, nous estimons qu’un principe essentiel dans 
ce contexte est la recherche de solutions africaines 
aux problemes africains. A cet egard, nous apprecions 
sincerement les efforts deployes par les delegations 
egyptienne et angolaise pour organiser, le 23 mai, la 
reunion consultative prevue entre le Conseil de securite 
et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine, 
et nous saluons l’importance et la pertinence de la tenue 
d’une partie officieuse de cette reunion pour la premiere 
fois. Cela nous a permis de proceder a une analyse 
franche et constructive des conditions actuelles et des 
possibility de cooperation entre les deux Conseils, ainsi 
qu’entre l’ONU et l’Union africaine en general, dans le 
domaine du maintien de la paix et de la securite. Nous 
avons egalement aborde des sujets d’interet commun 
concernant certains pays. 

Le debat n’a pas ete sans difficulty, mais nous 
attachons de l’importance au fait que nul n’a tente 
de dissimuler l’existence des divers problemes qui 
affectent la relation entre les deux Conseils et que des 
suggestions concretes ont ete faites en vue d’y remedier. 
Plus particulierement, nous reconnaissons qu’il importe 
de renforcer l’efficacite des reunions consultatives, 
notamment en ameliorant l’efficacite des mecanismes de 
mise en oeuvre des decisions. Un debat particulierement 


interessant a porte sur la possibility d’organiser des 
missions conjointes des deux Conseils sur le terrain. 

Cette reunion consultative a ete naturellement 
completee par la tenue le lendemain d’un debat public 
sur la question de la cooperation entre l’ONU et l’Union 
africaine aux fins du maintien de la paix et de la securite 
(S/PV.7694), auquel ont pris part une cinquantaine de 
delegations et durant lequel a ete adoptee la declaration 
presidentielle S/PRST/2016/8 sur la question. Selon 
nous, ces activites nous ont permis de franchir une 
etape importante dans la voie du renforcement du 
partenariat strategique entre les deux organisations, 
ainsi qu’entre le Conseil de securite et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine, sur la base du 
Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies et d’un 
respect mutuel veritable. Cela suppose que le Conseil de 
securite assume la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales et que l’ONU 
et les organisations regionales deploient des efforts 
complementaires qui permettent a chacun de tirer profit 
de ses avantages relatifs. 

Votre attachement a la recherche de solutions 
pour l’Afrique, Monsieur le President, s’est egalement 
manifeste dans toute sa mesure lorsque vous avez 
organise une mission du Conseil de securite au Kenya 
et en Somalie. Nous sommes reconnaissants pour 
l’hospitalite offerte aux membres du Conseil dans la 
capitale egyptienne et au siege de la Ligue des Etats 
arabes. Durant leur visite, ces derniers ont eu des 
echanges avec les hauts responsables politiques de la 
Somalie, du Kenya et de l’Egypte, requ des informations 
de premiere main sur la situation dans ces pays et dans 
la region dans son ensemble et echange des vues et des 
evaluations sur tout un eventail de questions d’actualite 
au niveau international. Ces reunions se sont deroulees 
dans une atmosphere tres constructive et professionnelle 
et etaient tres bien organisees. 

Je voudrais dire egalement quelques mots 
concernant la situation en Somalie et les defis auxquels 
le pays est confronte. Nous nous felicitons du modele 
electoral qui a ete adopte, en faveur de la reconciliation 
nationale et de l’unification du pays. La visite des 
membres du Conseil a Mogadiscio et les negociations qui 
ont eu lieu ont encourage le Chef de l’Etat a approuver le 
modele electoral. 

Toutefois, en ce qui concerne le lancement d’un 
processus politique en Somalie, il faut faire preuve 
de prudence. II ne faut pas se hater en promouvant un 
modele suspect susceptible de diviser le pays. Dans 
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ce contexte, il faut continuer a renforcer l’unite de la 
Somalie et d’aider a mettre en place d’un gouvernement, 
d’une armee et des services de maintien de l’ordre 
efficaces, ainsi que le relevement economique et 
une lutte efficace contre le terrorisme. Cette visite 
nous a aussi permis de constater que la Somalie a des 
perspectives prometteuses, rnais le probleme terroriste 
demeure tres grave. 

Grace aux operations coordonnees et couronnees 
de succes des soldats de la paix africains, les Chabab 
ont ete affaiblis. Cependant, les terroristes controlent 
toujours de vastes etendues du territoire national et de 
principaux axes routiers . De toute evidence, ce groupe 
terroriste beneficie d’un appui materiel, technique, 
militaire et humain exterieur de plusieurs sources, et le 
flux des combattants terroristes etrangers dans le pays 
se poursuit. Cet appui est apporte plus rapidement que 
le soutien fourni aux autorites centrales et a l’armee et 
a la police somaliennes. Aujourd’hui, le seul mecanisme 
efficace a meme de relever le defi du terrorisme dans 
ce pays demeure la Mission de l’Union africaine en 
Somalie (AMISOM), dont le mandat a ete proroge a 
Funanimite par le Conseil de securite jusqu’au 8 juillet, 
par l’entremise de la resolution 2289 (2016). En outre, il 
ne faut pas oublier que les soldats de la paix africains 
doivent faire face a des problemes qui vont au-dela du 
cadre de leur mandat, et ce, au risque de leur vie. A cet 
egard, nous devons nous attacher a regler la question 
du renforcement des capacites de FAMISOM. Nous 
engageons la communaute internationale a renforcer le 
soutien militaire, financier et logistique qu’elle apporte 
a la Mission. 

Les efforts deployes par la communaute 
internationale pour resoudre les problemes auxquels 
est confrontee la Somalie sont un exemple patent d’une 
cooperation concrete entre les Nations Unies et l’Union 
africaine en faveur de la paix et de la securite. C’est 
pourquoi nous estimons que la mission du Conseil de 
securite dans le pays et le dialogue conceptuel entre 
les deux organisations organises sous la presidence 
egyptienne ont ete tres efficaces et axes sur les resultats. 
Nous sommes persuades que les travaux du Conseil 
doivent faire fond sur de telles approches. 

M. Delattre (France) : Je tiens tout d’abord a 
remercier et a feliciter chaleureusement l’Ambassadeur 
Amr Abdel Latif Aboullata et toute l’equipe egyptienne 
pour tout le travail accompli ce mois-ci. Ils ont assure 
avec un grand professionnalisme un mois charge a tous 
egards, un mois charge en rencontres, notamment avec 


les organisations regionales, que ce soit avec l’Union 
africaine pendant toute la semaine derniere, mais 
aussi avec la Ligue arabe au Caire - ce qui etait une 
premiere ou encore avec l’Union europeenne. 

Monsieur le President, comme vous nous y 
invitez, je n’aborderai que trois sujets parmi tous ceux 
qui ont occupe l’activite du Conseil pendant ce mois, 
et je dirai quelques mots des principales echeances qui 
nous attendent lors du mois de juin. 

Monsieur le President, qu’il me soit permis tout 
d’abord de rappeler que vous avez commence votre 
presidence avec un evenement fort et qui relevait 
d’une necessity pour nous tous : l’adoption de la 
resolution 2286 (2016) sur la protection des personnels 
medicaux en situation de conflit arme. Les attaques 
contre les hopitaux se sont en effet multipliees ces 
dernieres annees, en Syrie, au Yemen, au Soudan du Sud, 
en Afghanistan et ailleurs. Nous estimons tres important 
que le Conseil ait pu adresser un message de fermete. 
Nous devrons assurer un suivi strict de cette resolution, 
afin de nous assurer que de telles violations du droit 
international humanitaire ne restent pas impunies. La 
France restera mobilisee en ce sens. 

S’agissant du Moyen-Orient, je voudrais revenir 
sur la Syrie, mais aussi rapidement sur le processus 
de paix. L’adoption des resolutions 2254 (2016) 
et 2268 (2016) avait permis d’engager des progres dans 
la resolution de la crise syrienne. Apres une dynamique 
positive au mois de mars, le debut du mois de mai a 
ete marque par un retour en arriere. Les negociations 
de Geneve ont ete suspendues tandis que les violences 
reprenaient, atteignant a Alep en particulier un niveau 
superieur a celui precedant l’entree en vigueur de la 
cessation des hostilites. 

L’acces humanitaire n’a connu que des progres 
minimes en raison des blocages du regime, dont la 
ville de Darayya est devenue un symbole. Devant cette 
accumulation de developpements negatifs, l’Envoye 
special, soutenu en cela par la France et d’autres 
delegations, a appele a l’organisation d’une nouvelle 
reunion ministerielle du Groupe international de soutien 
pour la Syrie (GISS). Le communique de Vienne, adopte 
le 17 mai, a ainsi permis de reaffirmer l’engagement des 
membres du GISS a creer les conditions d’une reprise 
credible des negociations. Surtout, ce communique a 
endosse sans ambigui'te la necessity de voir la prochaine 
session de negociations porter sur la seule transition et 
ses modalites de mise en place, d’ici au l er aout prochain. 
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A ce jour, les progres sont encore maigres, ainsi 
que l’a confirme l’Envoye special lors des consultations 
du 26 mai. Si l’objectif d’une reprise des negociations 
politiques est ainsi trace, nous ne devons pas nous 
precipiter dans une nouvelle session de negociations 
inter-syriennes si les conditions de leur credibility 
ne sont pas reunies. Les prochains jours devront se 
focaliser sur la mise en oeuvre effective du communique 
du 17 mai en faisant, si necessaire, usage des outils qui 
ont ete agrees, a savoir la saisine du GISS au niveau 
ministeriel et du Conseil de securite. 

Dans l’immediat, l’urgence va a l’acces 
humanitaire. Si les entraves aux convois humanitaires 
a toutes les zones assiegees n’etaient pas levees avant 
le l er juin, les largages humanitaires par voie aerienne 
devront etre effectues. Apres cinq reunions du GISS et 
deux resolutions du Conseil de securite, nous sommes 
en droit d’attendre des avancees, et des avancees reelles. 

S’agissant du processus de paix, que nous avons 
evoque au Conseil le 15 mai, nous esperons que la 
reunion ministerielle que nous organisons a Paris 
le 3 juin permettra de redonner un horizon politique a la 
solution des deux Etats. La France fait depuis plusieurs 
mois le constat d’un risque d’un embrasement generalise 
sur le terrain. Ce risque s’accroit chaque jour, du fait de 
l’injustice quotidienne subie par les Palestiniens et de 
l’insecurite croissante des Israeliens. 

Cette initiative franqaise a fait l’objet d’une large 
consultation. Le Ministre des affaires etrangeres, en 
avril, puis le Premier Ministre, la semaine derniere, se 
sont tous les deux rendus en Israel et dans les territoires 
palestiniens. Le Ministre a egalement consulte nos 
partenaires de la region et du Quatuor, de maniere a batir 
un large consensus. La reunion ministerielle du 3 juin 
a Paris doit etre le point de depart d’une mobilisation 
politique. Le President de la Republique, M. Franqois 
Hollande, ouvrira cette reunion, a laquelle le Secretaire 
general de l’ONU et le Secretaire d’Etat americain ont 
d’ores et deja confirme leur participation. 

Notre demarche se veut collective et 
complementaire de Faction conduite par le Quatuor, 
dont le prochain rapport fournira des elements precieux 
pour progresser. Nous remercions la tres large majorite 
des delegations du Conseil, et au-dela, qui ont soutenu et 
qui soutiennent nos efforts. 

Je ne peux pas evoquer ce mois de mai au Conseil 
de securite sans revenir sur les evenements importants 
qui ont permis au Conseil de securite d’interagir avec 


les organisations regionales, et en particulier avec 
l’Union africaine, tout au long de la semaine passee. Les 
reunions du Conseil de securite avec le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine et la Ligue des Etats 
arabes, lors du deplacement du Conseil au Caire, et avec 
le Comite politique et de securite de l’Union europeenne, 
ont permis de reaffirmer l’importance de la cooperation 
avec les organisations regionales et de faire avancer la 
comprehension mutuelle des crises du moment. 

A l’occasion du dixieme anniversaire des 
consultations avec l’Union africaine, nous devons 
continuer a nous engager avec determination dans le 
renforcement de ce partenariat strategique. L’efficacite 
de Faction de l’ONU comme de l’Union africaine ne 
peut qu’en etre amelioree. Nous saluons, a ce titre, 
l’initiative de la presidence egyptienne d’avoir organise 
un deplacement du Conseil en Somalie, dossier sur 
lequel la bonne cooperation avec l’Union africaine 
est incontournable, afin de promouvoir la paix et la 
securite dans la region. Cette mission sur le terrain et les 
consultations avec l’Union africaine nous permettront 
d’ajuster au mieux le mandat de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie, que nous allons renouveler d’ici 
quelques semaines, tant sur son action offensive que sur 
le respect des droits de l’homme. 

En conclusion, et pour ne pas etre trop long, je 
voudrais dire quelques mots des grandes priorites de 
notre presidence du Conseil qui s’ouvrira demain. C’est 
un mois qui sera particulierement dense en activites 
pour le Conseil, que l’on peut tenter de rassembler en 
trois piliers. 

Tout d’abord, le maintien de la paix, qui sera la 
veritable colonne vertebrale de ce mois de juin : avec le 
debat ministeriel du 10 juin preside par le Ministre des 
affaires etrangeres, M. Jean-Marc Ayrault, nous voulons 
saisir l’occasion d’approfondir ensemble, en presence 
notamment du Secretaire general et du President elu de 
la Republique centrafricaine, notre comprehension d’un 
maintien de la paix efficace et moderne au service de la 
protection des civils. Cet echange permettra de donner 
le ton d’un mois qui sera particulierement charge en 
renouvellements de mandats d’operations de maintien de 
la paix :1a Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali, la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le desengagement, dans le 
Golan, et l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour, sans parler des resultats attendus de 
l’examen strategique de la Mission multidimensionnelle 
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integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine. C’est dire combien l’Afrique 
sera au cceur de notre presidence. 

Deuxiemement, le mois de juin sera aussi marque 
par des echeances importantes et nombreuses sur le 
Moyen-Orient : la Syrie, bien sur, dans toutes ses 
dimensions - politique, chimique et humanitaire -, rnais 
aussi la Libye, le Yemen et le processus de paix dont 
j’ai deja parte. Le Conseil de securite sera egalement 
destinataire, fin juin, du rapport du Secretaire general 
sur la mise en oeuvre de la resolution 1701 (2006) sur 
le Liban. Enfin, le mois de juin sera egalement un mois 
charge s’agissant des elections a l’ONU, avec notamment 
l’election des nouveaux membres du Conseil le 28 juin. 

Un mot, enfin, sur le processus de designation du 
Secretaire general. L’Assemblee generate organisera de 
nouveaux dialogues informels entre les candidats et les 
Etats Membres le 7 juin. Comme en avril, je suis certain 
qu’ils rencontreront un fort interet de la part des Etats 
Membres. Nous saluons et encourageons cette ouverture 
bienvenue. II appartiendra au Conseil d’avancer dans 
ses propres travaux dans le cadre des responsabilites 
qui sont les siennes. Je tiens a remercier a cet egard 
l’Ambassadeur Aboulatta des discussions constructives 
menees sous sa presidence. Cet etat d’esprit va nous 
permettre d’avancer durant notre presidence au mois 
de juin afin de mettre en place l’organisation et tous 
les reglages necessaires au Conseil pour proceder le 
moment venu aux premiers votes blancs. 

Je conclus en remerciant et en felicitant a nouveau 
la presidence egyptienne de la grande qualite du travail 
accompli en mai : vous avez place la barre tres haut, 
Monsieur le President. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Je tiens a vous feliciter chaleureusement, Monsieur le 
President, de votre remarquable presidence des travaux 
du Conseil durant le mois de mai. Je tiens egalement a 
feliciter votre equipe de la qualite tout a fait excellente 
du travail du Conseil ainsi que des resultats obtenus dans 
l’effort que nous realisons en commun pour contribuer 
au maintien de la paix et de la securite internationales. 

Au nombre des resultats tangibles de la presidence 
egyptienne figurent les progres realises durant la 
mission du Conseil de securite en Somalie et en Afrique 
de l’Est, laquelle a permis d’obtenir des dirigeants 
somaliens l’assurance et des garanties que les elections 
se derouleraient conformement au modele convenu, 
dans les delais impartis. II est maintenant prevu que la 


communaute internationale apporte son concours aux 
autorites somaliennes pour que les elections se deroulent 
dans les meilleures conditions possibles, ce qui serait 
une contribution majeure au processus politique et 
securitaire complexe que connait le pays. 

La mission du Conseil de securite en Afrique 
de l’Est a egalement compris des reunions importantes 
au Kenya et en Egypte. Dans l’une d’entre elles, 
tenue a Nairobi avec le President du Kenya et de 
hauts responsables kenyans, des preoccupations ont 
ete exprimees au sujet de l’avenir de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et de celui des 
refugies somaliens au Kenya. Les autorites kenyanes ont 
souligne la correlation entre la participation du Kenya 
a l’AMISOM et la securite nationale du Kenya, ainsi 
que la necessite cruciate d’accroitre l’appui de l’ONU 
a l’AMISOM, question qui requiert toute l’attention 
du Conseil. Nous vous remercions particulierement. 
Monsieur le President, d’avoir mis l’accent sur ce point 
au cours de notre mission en Somalie. 

La presence d’un nombre considerable de 
refugies somaliens au Kenya impose un enorme fardeau 
aux autorites kenyanes sur les plans economique, 
environnemental et de la securite. A cet egard, un appel 
en faveur de l’application du principe de la responsabilite 
partagee a ete adresse a la communaute internationale, 
par l’entremise du Conseil, afin que soit apportee une 
aide aux pays qui subissent un afflux massif de refugies 
somaliens, y compris, bien sur, le Kenya. Ces deux 
questions, l’AMISOM et les refugies, justifient un regain 
d’attention de la part du Conseil si Ton veut preserver les 
acquis obtenus jusqu’a present en Somalie et eviter une 
evolution indesirable de la situation dans le cas ou une 
solution appropriee ne serait pas trouvee a la question 
des refugies. 

La dixieme reunion consultative conjointe entre 
le Conseil de securite de l’ONU et le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine (voir S/PV.7694) 
est une autre realisation importante de la presidence 
egyptienne. Elle a ete l’occasion pour les deux Conseils 
de reaffirmer leur cooperation, leur complementarity et 
leurs engagements dans la lutte contre les menaces pesant 
sur la paix et la securite internationales en Afrique, et 
de trouver des moyens de les renforcer. Durant la seance 
officielle tenue a la Mission permanente de l’Egypte 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, les deux 
Conseils se sont penches sur les partenariats existant aux 
niveaux strategique et operationnel et sur la necessite 
d’ameliorer l’echange d’informations et d’analyses 


16-15249 


5/21 



S/PV.7703 


Mise en oeuvre des dispositions de la note du President du Conseil de securite (S/2010/507) 


31/05/2016 


dans toutes les phases d’un conflit, et ont examine les 
defis financiers, logistiques et operationnels auxquels 
sont confrontees les missions de maintien de la paix en 
Afrique. 

Les deux Conseils ont egalement discute des 
incidences des trois examens en cours portant sur : 
les operations de paix des Nations Unies, le dispositif 
de consolidation de la paix et la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes, et la paix et la 
securite. A la seance officielle, le Conseil de securite 
et le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
ont examine la situation en Somalie et au Burundi. Un 
franc echange de vues s’en est suivi, les deux Conseils 
reaffirmant a ces pays leur appui et leur contribution en 
vue d’une paix durable. 

Depuis qu’il a ete mis en place en 2004, le Conseil 
de paix et de securite de l’Union africaine a assure, ou 
autorise, le deployment de pres de 70 000 membres des 
forces de maintien de la paix en tenue dans des missions 
en Afrique, y compris l’lnitiative de cooperation 
regionale pour Felimination de l’Armee de resistance 
du Seigneur et la Force multinationale mixte mise en 
place pour lutter contre Boko Haram. En outre, l’Union 
africaine a mis en place FAMISOM, mission hybride 
avec laquelle nous avons eu des contacts en Somalie. 

En depit des contraintes financieres et logistiques, 
le deployment de missions de maintien de la paix par 
le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine a 
joue un role determinant a l’appui de Faction du Conseil 
de securite. La cooperation entre les deux Conseils 
repose sur une analyse pratique des atouts comparatifs 
de l’Union africaine en termes de proximite pour ce qui 
est des dimensions politiques, sociales, economiques, 
religieuses, ethniques et autres des conflits africains. 
Ce canevas pourrait servir au Conseil de securite pour 
la definition des fondements d’une cooperation efficace 
avec la Ligue des Etats arabes, en faveur de laquelle 
les deux parties ont formule expressement des vceux 
durant la reunion tenue au Caire le 21 mai, ou la mission 
du Conseil de securite et la Ligue des Etats arabes 
ont tenu leur premiere seance de consultations. Nous 
estimons que la Ligue des Etats arabes peut apporter 
une contribution significative et notable au processus de 
consolidation de la paix en Somalie, qui est membre de 
la Ligue. Les deux Secretariats, celui de l’ONU et celui 
de la Ligue, pourraient entamer des discussions sur la 
faqon de mettre en oeuvre ce partenariat, qui, de notre 
point de vue, pourrait donner d’importants resultats au 


niveau des processus politique, social, economique et de 
securite en cours en Somalie. 

En conclusion je vous reitere une fois de plus nos 
sinceres felicitations, Monsieur le President, pour le 
grand doigte avec lequel vous avez conduit les travaux 
du Conseil durant le mois de mai. Nous attendons 
avec interet la presidence fran 9 aise du Conseil, dont 
l’Ambassadeur Delattre vient de nous donner un avant- 
gout, et avec lequel nous nous rejouissons de continuer 
notre travail. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela tient a saluer le travail que vous 
avez realise avec votre equipe, Monsieur le President, 
afin de mener a bien notre programme de travail de ce 
mois. Nous accueillons avec satisfaction, egalement, la 
tenue de la presente seance recapitulative publique, en 
application de la note S/2010/507 du President du Conseil 
de securite. De meme, nous apprecions le document de 
reflexion elabore par votre delegation pour la presente 
seance, et dont nous avons extrait les deux points que 
nous allons developper. Le premier point a trait au 
terrorisme et le second a la cooperation regionale. 

La vulnerabilite au terrorisme et a Fextremisme 
violent est aujourd’hui une caracteristique mondialement 
partagee. Elle est manifeste, entre autres, sous la forme 
de plus de 30 000 combattants terroristes etrangers, 
notamment des jeunes et des femmes, venus d’au 
moins 100 pays de toutes les latitudes. II n’existe 
aujourd’hui aucune region du monde qui puisse se 
considerer exempte de ce phenomene, et encore moins 
de ce fleau. A cet egard, le Venezuela a souligne que 
le role du Conseil de securite et de l’ensemble de la 
communaute internationale serait determinant dans la 
lutte contre ces menaces, moyennant, particulierement, 
l’elaboration, l’application et le renforcement de 
strategies visant a neutraliser la montee en puissance 
des acteurs non etatiques. 

Ma delegation souligne une fois de plus 
l’importance de la dimension preventive dans cette lutte 
importante, primordiale, ainsi que la necessite d’adopter 
des initiatives permettant de combattre ces groupes 
qui, avec leurs ideologies extremistes, s’adonnent a la 
promotion de la violence et de l’intolerance; de traiter les 
causes profondes qui alimentent ce fleau repugnant; et 
de mettre au point des strategies efficaces et novatrices 
pour contrer le discours extremiste et terroriste et inciter 
la societe a avoir une pensee critique. 
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C’est pourquoi nous saluons la contribution 
apportee par l’Egypte au traitement de cette 
problematique avec l’organisation du debat public 
ministeriel sur la lutte contre la rhetorique et les 
ideologies terroristes (S/PV.7690), le 11 mai dernier. 
Cette seance nous a permis d’aborder la question de 
la menace que represente le terrorisme d’un point de 
vue synthetique et non selectif, y compris les reponses 
a ce fleau, sur la base de la cooperation internationale 
et compte tenu des buts et principes de la Charte des 
Nations Unies. 

A cette fin, nous saluons l’adoption de la 
declaration presidentielle S/PRST/2016/6 du Conseil de 
securite, dans laquelle le Comite contre le terrorisme est 
prie de presenter une proposition de « cadre international 
global », assortie de recommandations sur les principes 
directeurs et les bonnes pratiques a suivre pour lutter 
efficacement, dans le respect du droit international, 
contre la faqon dont l’EIIL (Daech), Al-Qaida et les 
personnes, groupes, entreprises ou entites qui leur 
sont associes utilisent leur discours pour encourager et 
pousser d’autres personnes a commettre des actes de 
terrorisme ou pour les recruter a cette fin, y compris 
au moyen d’une campagne de contre-propagande. A cet 
egard, nous appelons les Etats Membres de l’Organisation 
a prendre une part active a Elaboration de ce rapport, 
en presentant respectivement, notamment, leur propre 
rapport national, compte tenu du fait que cette campagne 
doit etre adaptee au contexte national de chaque pays. 

En ce qui concerne la cooperation regionale, le 
Venezuela considere qu’il importe de mettre en exergue 
les reunions tenues avec la Ligue des Etats arabes, 
l’Union africaine et l’Union europeenne pour aborder 
les questions et les problematiques d’interet commun. 
II est done d’importance vitale de privilegier le role 
que peuvent jouer les organisations regionales et sous- 
regionales dans le reglement pacifique et politique des 
conflits, ainsi que dans la prevention de ces conflits 
et dans la mise au point de strategies coordonnees de 
maintien et de consolidation de la paix, conformement 
aux dispositions du Chapitre VIII de la Charte des 
Nations Unies. 

A cet egard, et compte tenu du fait que leprogramme 
du Conseil de securite reste largement centre sur le 
traitement des questions constituant une menace a la paix 
et a la securite internationales sur le continent africain, 
l’association strategique et complementaire de l’ONU et 
de l’Union africaine revet une utilite considerable. Le 
debat consacre a la cooperation entre l’ONU et l’Union 


africaine, tenu le 24 du mois courant (S/PV.7694), a mis 
une fois de plus en relief l’importance de la cooperation 
entre les deux institutions dans le reglement pacifique 
des conflits qui touchent le continent africain, ce pour 
quoi il est necessaire de doter l’Union africaine, de 
faqon previsible et durable, des ressources logistiques et 
financieres qui lui permettent de faire face avec succes 
aux taches qui lui ont ete confiees par mandat du Conseil 
de securite dans le cadre du deployment d’operations de 
maintien de la paix. A cet egard, nous tenons a mettre 
en exergue la contribution apportee par la Mission de 
l’Union africaine en Somalie a la consolidation de la 
paix en Somalie, qui a besoin de ressources financieres 
suffisantes pour operer efficacement dans le cadre de 
son propre mandat. 

D’autre part, en reiterant la premisse selon 
laquelle il faut, a des problemes africains, des solutions 
africaines, nous considerons que l’Union africaine doit 
prendre une part plus active aux seances d’information du 
Conseil consacrees a l’examen de questions concernant 
cette region, compte tenu de sa legitimite reconnue et 
de son autorite politique en Afrique, particulierement 
lorsque Ton envisage le renouvellement, l’examen 
et/ou une reconfiguration du mandat des operations de 
maintien de la paix deployees sur ce continent. 

Nous insistons sur le fait qu’il est necessaire 
de continuer de progresser dans la consolidation et le 
renforcement des relations entre les deux instances 
multilaterales, sur la base du respect mutuel, et dans la 
mise au point de strategies communes et integrees visant 
a faire face aux problematiques naissantes en Afrique, 
sur la base des atouts compares des deux instances, en 
vue d’ameliorer la coordination et la synergie entre elles. 

Pour terminer, nous renouvelons tous nos 
remerciements a l’Egypte pour le travail accompli et 
souhaitons plein succes a la delegation franqaise pour 
le mois a venir. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je voudrais saisir l’occasion offerte par cette 
seance recapitulative pour mettre l’accent sur plusieurs 
preoccupations de securite urgentes, notamment la 
situation en Syrie, la question des soins de sante en 
periode de conflit arme, et nos efforts en cours pour 
renforcer la cooperation entre le Conseil et l’Union 
africaine sur les questions de securite. 

Comme c’est le cas depuis de nombreux mois, en 
mai, le Conseil a a nouveau consacre une grande partie 
de son attention a la situation politique, humanitaire 
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et securitaire en Syrie. Ainsi que l’Envoye special de 
Mistura l’a souligne, trois elements interdependants 
sont necessaires pour qu’il y ait la paix en Syrie : l’arret 
des combats, l’amelioration de l’acces humanitaire et 
la tenue de negociations politiques en vue de mettre 
en place une transition politique. Or, comme nous en 
avons debattu en debut de mois, la violence a pris le pas 
sur la cessation des hostilites et le regime a ignore les 
accords internationaux relatifs au recul de la violence 
et a la fourniture d’un acces humanitaire, tels que 
prevus dans les resolutions 2254 (20165) et 2268 (2016), 
compromettant serieusement les conditions necessaires 
a des negociations politiques. 

Certes tous les camps ont contribue au retour 
de la violence, mais l’escalade militaire et les attaques 
aveugles contre des civils et des infrastructures civiles, 
tels les hopitaux, les ecoles ou les marches, sont 
largement le fait des agissements du regime d’Assad, 
lequel, tout en poursuivant ses attaques, a reduit 
Faeces humanitaire et bloque une aide, y compris des 
articles medicaux, pourtant destinee a des personnes 
qui en ont desesperement besoin. II s’en est pris de 
maniere deliberee aux intervenants de premiere ligne, 
au personnel de sante et aux installations medicales. La 
resolution 2254 (2015) demande un acces humanitaire 
rapide, en toute securite et sans entrave dans tout le 
pays. La resolution 2139 (2014) interdit expressement 
le retrait des medicaments et des fournitures medicales 
des convois humanitaires, or, comme le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires Fa signale, ces 
retraits sont monnaie courante dans Fensemble du pays. 

En ce qui nous concerne nous continuerons 
d’exhorter toutes les parties a respecter pleinement 
ces dispositions dans tout le pays et d’exiger plus 
specifiquement la fin des offensives du regime d’Assad 
sur les villes d’Alep et de Lattaquie, entre autres, ainsi 
que la levee du siege des villes et des obstructions a 
Faeces humanitaire. Les Etats-Unis ont oeuvre avec 
l’Envoye special de Mistura et la Federation de Russie, 
en particulier, pour obtenir de nouveau une cessation des 
hostilites dans tout le pays et amener tout specialement 
les parties a accepter une treve a Alep et dans la banlieue 
de Damas. Mais la violence continue, comme on peut 
s’en rendre compte. Le Secretaire d’Etat Kerry a evoque 
ces preoccupations avec la Ministre russe des affaires 
etrangeres, M. Lavrov, et Fa prie instamment de faire 
pression sur le regime pour qu’il cesse immediatement 
ses frappes aeriennes contre les forces de l’opposition 
et les civils innocents. Toutefois de nombreux civils 
continuent d’etre tues, comme on Fa vu hier lorsque 


les batiments proches de l’hopital national d’Edleb 
ont ete touches. Je le repete, a la derniere reunion de 
Vienne, tous les membres du Groupe international de 
soutien pour la Syrie ont exhorte les parties a respecter 
pleinement les clauses de la cessation des hostilites. 

Voila qui m’amene a plusieurs elements que 
je voudrais soulever en relation avec notre recente 
seance sur les soins de sante en periode de conflit 
arme (S/PV.7685), laquelle nous a offert la possibility 
d’examiner plus avant les consequences humaines 
des attaques qui se produisent en Syrie et ailleurs. 
La violence croissante qui vise le personnel soignant 
ainsi que les installations et transports medicaux est 
manifeste en Syrie. Les attaques sont si frequentes que, 
comme le Secretaire general adjoint Stephen O’Brien 
nous Fa dit, la proximite d’un hopital est desormais vue 
par les personnes du voisinage comme une menace a 
leur propre surete. Comme nous l’avons souligne durant 
cette seance, plus de 725 medecins ont ete tues et plus 
de 350 attaques contre des installations medicales ont 
eu lieu, la vaste majority d’entre elles commises par le 
regime, meme si l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) a egalement bombarde des centres medicaux a de 
multiples reprises. Nous condamnons vigoureusement 
l’offensive que mene actuellement l’EIIL contre Alep, 
qui met en danger des milliers de civils et vise egalement 
les installations medicales et le personnel soignant. 

Ces questions sont desormais couvertes par 
la resolution 2286 (2016), dans laquelle le Conseil 
exige la protection du personnel medical et des 
travailleurs humanitaires, ainsi que des hopitaux et 
autres installations medicales. La resolution souligne 
egalement que les Etats sont tenus de respecter le droit 
international, de mettre fin a l’impunite et de demander 
des comptes aux responsables de violations, et elle 
engage vivement les Etats a mener des enquetes sur ces 
violations. Nous sommes extremement attaches a ces 
principes, ou que les violences aient lieu, que ce soit en 
Syrie, au Yemen, en Afghanistan ou ailleurs. 

Pour ce qui est a present de notre seance de la 
semaine derniere avec l’Union africaine (S/PV.7694), 
nous nous felicitons de ces occasions d’examiner 
comment les deux organisations peuvent collaborer 
au mieux afin d’atteindre les objectifs qu’elles ont 
en commun. Etant donne le grand pourcentage de 
Casques bleus deployes en Afrique, et le fait que plus 
de la moitie de ces soldats deployes sur le continent sont 
eux-memes africains, nous avons beaucoup a gagner 
d’une amelioration de la communication entre ces deux 
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entites. Nous savons que l’Union africaine peut etre un 
partenaire particulierement efficace pour repondre aux 
crises qui se produisent sur son sol, y compris dans les 
cas regrettables oil des operations militaires offensives 
sont requises. Le Conseil de securite et le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine ont des priorites 
communes et portent un meme regard sur de nombreuses 
questions, mais nous devons aussi gerer les divergences 
qui peuvent se faire jour au sein de l’un ou l’autre de ces 
organes. Nous devons pouvoir reagir plus rapidement et 
de maniere plus coherente aux facteurs politiques et aux 
causes des conflits. 

Avant de conclure, je voudrais evoquer 
rapidement notre travail concernant le processus de 
selection du Secretaire general, car je sais que nombre 
d’Etats Membres sont impatients de connaitre les projets 
du Conseil. Sous votre direction. Monsieur le President, 
nous avons eu la semaine derniere une reunion au 
title des questions diverses au cours de laquelle nous 
avons commence a discuter des prochaines etapes dans 
l’accomplissement de cette responsabilite importante 
qu’est la selection de la prochaine personne qui 
dirigera l’Organisation. Nous attendons avec interet 
de poursuivre le debat sous la presidence franqaise en 
juin afin de mettre la derniere main a la procedure qui 
encadrera nos deliberations a venir. 

Pour terminer, je vous remercie, Monsieur le 
President, pour la maniere ferme et professionnelle dont 
vous avez dirige le Conseil ce mois-ci. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Tout d’abord, je voudrais vous feliciter, Monsieur 
le President, d’avoir convoque la presente seance 
recapitulative, conformement a la note du President 
du Conseil de securite (S/2010/507) et fait distribuer 
une note de reflexion contenant un certain nombre 
de propositions a l’intention des membres du Conseil 
afin d’orienter leurs declarations. Comme je l’ai deja 
dit, l’Uruguay attache de l’importance a ces seances 
publiques recapitulatives car elles donnent la possibility 
aux 15 membres d’exprimer officiellement leur position 
concernant les travaux du mois ecoule, ce qui contribue a 
donner un caractere plus transparent et plus responsable 
aux decisions du Conseil. 

En outre, l’Uruguay accorde egalement une 
importance particuliere aux echanges avec le reste 
des Etats Membres et c’est pourquoi nous jugeons 
toujours opportunes ces seances recapitulatives, qu’elles 
soient organises selon le format de Tolede ou quelque 
autre format informel. Cela etant, le format public 


d’aujourd’hui semble particulierement approprie pour le 
mois ecoule, puisque le Conseil se doit de tenir informes 
tous les Etats Membres de l’ONU sur plusieurs questions 
d’une importance majeure. 

Je vais m’efforcer de ne pas repeter ce qu’a deja pu 
dire notre mission en seance publique dans cette salle. 
Je commencerai done par souligner les aspects positifs 
intervenus en mai. 

Premierement, pour le deuxieme mois consecutif, 
un regime de sanctions a ete leve. Le mois dernier, il 
s’agissait de celui concernant la Cote d’Ivoire, ce mois- 
ci ce fut celui sur le Liberia. Cet aspect du travail du 
Conseil ne doit pas etre minimise, car l’imposition 
de sanctions est certes l’un des outils dont dispose le 
Conseil de securite mais son utilisation doit etre limitee 
dans le temps jusqu’a ce que la situation ayant conduit a 
la creation du regime de sanctions revienne a la normale. 
C’est pourquoi je me felicite d’avoir pu vivre ce moment 
alors que l’Uruguay presidait le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1572 (2004) concernant 
la Cote d’Ivoire, qui a ete dissout avec effet immediat 
le 28 avril dernier. Je saisis aussi cette occasion pour 
feliciter mon collegue ukrainien, qui a preside le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1521 (2003) 
concernant le Liberia, lequel fait desormais partie 
de l’histoire ainsi que mon homologue l’a declare au 
cours de la seance ou la resolution 2288 (2016) portant 
dissolution du Comite a ete adoptee (S/PV.7695). 

Un autre element positif a ete l’adoption de la 
resolution 2286 (2016), le 3 mai. II s’agit d’une reponse 
positive face a une realite extremement negative 
qui nous preoccupe tous profondement puisqu’on 
observe une tendance systematique aux attaques et 
a la destruction des installations medicales, de leurs 
personnels et de leurs moyens de transport; aux attaques 
visant les personnels de sante et les personnes soignees; 
et au retrait systematique des fournitures medicales des 
convois censes en acheminer. Ces violations du droit 
international humanitaire ne sont rien d’autre que des 
crimes de guerre et, de ce fait, le Conseil de securite 
se devait de s’attaquer au probleme au moyen d’une 
resolution. J’estime que, si la resolution 2286 (2016) a 
ete positive, le processus dont elle resulte l’a ete lui aussi 
puisqu’il a implique cinq membres non permanents en 
tant que redacteurs, lesquels ont pris la plume pour 
s’attaquer a une question on ne peut plus pertinente et 
urgente. 

Je voudrais a present aborder rapidement quelques 
elements qui, du point de vue des methodes de travail, 
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pourraient etre ameliores. Le 24 mai, les membres du 
Conseil de securite ont rencontre les representants de 
l’Union africaine en seance publique (S/PV.7694) le 
matin et officieusement l’apres-midi afin d’aborder 
le programme de travail arrete d’un commun accord 
entre les parties. Les sujets abordes ont porte tout 
naturellement sur les questions africaines. A cet egard, 
ma delegation estime que le Conseil de securite fait bien 
d’accorder la priorite aux questions que l’Union africaine 
souhaite voir inscrites a l’ordre du jour. Cela devrait etre 
le mode operatoire vis-a-vis d’un partenaire qui souhaite 
transferer au Conseil de securite les questions qui, pour 
son organisation et sa region, revetent un caractere 
prioritaire. Ma delegation a appuye la demande faite par 
l’Union africaine d’inscrire la problematique du Sahara 
occidental a l’ordre du jour mais, malheureusement, cela 
n’a pas ete possible, certains membres du Conseil de 
securite qui persistent a eviter d’examiner cette question 
s’y etant opposes. 

S’agissant du processus d’election du Secretaire 
general, ma delegation salue le role de premier plan 
qu’a joue l’Egypte a cet egard durant sa presidence, en 
particulier en organisant la reunion des coordonnateurs 
le 18 mai, ainsi que par rapport a d’autres questions qui 
ont ete examinees par les membres du Conseil de securite 
le 26 mai. Bien que certaines divergences persistent 
entre les membres du Conseil de securite concernant 
differents aspects du processus, je crois qu’il est tres 
important de commencer dans les plus brefs delais a 
organiser des reunions du Conseil de securite avec les 
candidats qui ont exprime leur interet, comme le veut le 
consensus qui s’est degage au cours de nos consultations 
la semaine derniere. 

Enfin, je tiens a souligner l’inquietude de 
la delegation uruguayenne face aux deux attaques 
terroristes perpetrees en mai contre la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA), dans lesquelles 
plusieurs Casques bleus ont trouve la mort. La 
MINUSMA est l’operation de maintien de la paix qui a 
subi le plus grand nombre de pertes decoulant d’attaques 
directes, ce qui nous a amene a dire a maintes reprises 
qu’elle etait la plus dangereuse de toutes les missions 
deployees. Malheureusement, le Conseil de securite a 
coutume de s’exprimer par voie de declaration a la presse 
sur les attaques terroristes mais, dans ce cas precis, il 
s’agissait d’une attaque terroriste visant une mission de 
maintien de la paix des Nations Unies. 


Durant sa mission au Mali, en mars, le Conseil 
de securite a pu constater les conditions precaires dans 
lesquelles cette mission de maintien de la paix mene 
ses activites. Pour les raisons deja evoquees et sachant 
qu’elle a ete la cible directe d’attaques terroristes en mai, 
je propose que nous envisagions non pas de reporter 
le vote prevu en juin mais d’avancer au contraire le 
calendrier pour adopter la nouvelle resolution sur le 
mandat de la MINUSMA, en particulier pour tout ce qui 
lui permettra de renforcer ses capacites de defense, afin 
d’eviter ainsi d’importantes pertes en vies humaines au 
sein de nos soldats de la paix. 

M. Gonzalez de Linares Palou (Espagne) 
(parle en espagnol ) : Je tiens naturellement a feliciter 
l’Ambassadeur Aboulatta et toute son equipe de leur 
gestion remarquable et efficace des questions dont le 
Conseil a ete saisi au cours d’un mois particulierement 
charge. Je le remercie egalement d’avoir distribue la note 
de cadrage pour nous guider dans les themes a aborder 
durant la presente seance recapitulative. 

Ces seances recapitulatives sont tres utiles. 
Nous y sommes favorables et pensons que c’est une 
bonne idee de les tenir, car cela va dans le sens de 
notre parti pris constant pour plus de transparence du 
Conseil. Nous sommes egalement favorables a la tenue 
de reunions officieuses et interactives du Conseil avec 
les Etats qui n’en sont pas membres parce qu’elles aussi 
nous permettent d’enrichir nos travaux grace a leurs 
observations. 

Je vais me concentrer sur un des themes abordes 
par le Conseil de securite en mai et que la presidence 
a mis en exergue - celui de la resolution 2286 (2016) 
sur les soins de sante en periode de conflit arme. En 
outre, j’evoquerai brievement la seance d’information 
concernant les problemes de securite dans la region du 
Sahel (voir S/PV.7699), organisee conjointement par ma 
delegation et la presidence egyptienne il y a quelques 
jours a peine. 

La resolution 2286 (2016), adoptee a l’unanimite 
des membres du Conseil et coparrainee par 86 Etats 
Membres de l’Organisation, merite indeniablement 
d’etre mise en avant. Il s’agit de la premiere resolution du 
Conseil consacree exclusivement aux soins de sante en 
periode de conflit arme. Avec son adoption, le Conseil 
a reagi a une realite tres douloureuse. Depuis un an et 
demi que l’Espagne a rejoint le Conseil, pas un mois ne 
s’est passe sans qu’une attaque n’ait ete perpetree contre 
des medecins ou des hopitaux dans un pays en conflit. La 
resolution 2286 (2016) ne se limite pas a condamner les 
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attaques contre les medecins et les hopitaux en periode 
de conflit arme et a appeler a respecter les obligations 
decoulant du droit international en la matiere, elle engage 
vivement les Etats a enqueter sur ces violations du droit 
international humanitaire et a traduire les responsables 
en justice. Elle aborde egalement des questions telles que 
la prevention des attaques, l’importance de la formation 
et la necessity de recueillir des donnees objectives et 
fiables concernant les attaques ayant vise des medecins 
et des hopitaux dans les pays en conflit. La resolution 
mobilise egalement le Secretaire general, puisqu’elle 
le prie de communiquer des recommandations pour 
prevenir ces actes et de faire un expose au Conseil de 
securite au minimum une fois par an sur la maniere dont 
elle est mise en oeuvre. L’adoption de cette resolution 
transmet un message d’appui du Conseil de securite 
aux medecins et au personnel medical qui ceuvrent dans 
des situations de conflit arme et qui, jour apres jour, 
s’acquittent de leur mission dans des conditions d’une 
difficulty extreme. 

En ce qui concerne les methodes de travail du 
Conseil de securite, cette resolution a instaure un 
precedent dans la maniere de proposer des initiatives 
et de negocier des textes. Ainsi, pour la premiere fois, 
l’initiative, le leadership et la coordination du processus 
ont ete pris en charge par cinq membres - tous des 
membres non permanents et representant les cinq 
groupes regionaux. II en a ainsi decoule un processus 
novateur mais egalement exemplaire au regard du 
consensus, de la transparence et de l’ouverture qui 
font caracterise. II s’agit d’un exemple de la reussite 
qui couronne les initiatives et le travail du Conseil de 
securite lorsqu’il oeuvre en equipe et sur la base de 
demarches constructives. 

Les changements climatiques ne sont pas un 
probleme abstrait ou lointain. II s’agit d’un fleau dont 
depend en ce moment meme l’esperance de vie de 
millions de personnes dans le monde entier, parce qu’ils 
font basculer des pays et des populations bien reels, 
comme c’est le cas de la Somalie, dans une situation 
de tension ecologique, economique et sociale, et qu’ils 
ont des consequences directes sur la paix et la securite 
internationales. 

II s’agit d’un defi horizontal et structurel que 
nous devons relever en employant toutes les ressources 
a notre disposition. 

Cela m’amene a la seance d’information sur les 
problemes lies a la securite dans la region du Sahel 
organisee jeudi dernier (S/PV.7699). Cette seance a 


clairement montre de quelle maniere le Conseil doit 
aborder les menaces a la paix et a la securite concernant 
des situations dont il est saisi, par une approche integree 
et globale comprenant, par exemple, dans le cas du 
Sahel, la desertification, qui est un element clef pour 
comprendre la realite de la situation au Sahel. Le Conseil 
de securite doit done etre informe comme il se doit de 
tous les defis a la paix et a la securite partout dans le 
monde. C’est le seul moyen d’ameliorer, ensemble, notre 
fonction toujours plus essentielle : la prevention. 

Enfin, je vous remercie a nouveau. Monsieur le 
President, de votre conduite remarquable et efficace 
des travaux du Conseil et je souhaite plein succes a la 
presidence franqaise le mois prochain. 

M. Okamura (Japon) (parle en anglais) : Pour 
commencer, je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre presidence tres reussie du Conseil 
en mai. 

Je tiens d’abord a mentionner la mission du 
Conseil de securite dans la Corne de l’Afrique. Cette 
mission, qui a eu lieu a un moment aussi important dans 
l’edification de l’Etat somalien, etait a la fois opportune 
et benefique. Je remercie la presidence egyptienne 
d’avoir pris l’initiative d’organiser cette visite. 
S’agissant du processus politique, le processus electoral 
est la question la plus urgente. Lors de la rencontre 
organisee a Mogadiscio, le President Hassan Sheikh 
Mohamud nous a promis d’organiser des elections en 
aout afin d’unifier la Somalie. Honorant sa promesse, 
il a pris, le 22 mai, un decret presidentiel concernant 
les elections. Cette mesure tres encourageante a montre 
le poids considerable que le Conseil peut avoir sur le 
terrain quand il se rend dans des pays dont la situation 
est inscrite a son programme de travail. 

Le Conseil doit continuer de faire tout son 
possible pour appuyer le processus de transition mene 
par les Somaliens. En Somalie, apres plus de 20 ans 
d’absence de gouvernement central, la population aura 
peut-etre du mai a vraiment admettre la legitimite du 
Gouvernement. Le fait de choisir ses dirigeants dans le 
cadre d’elections ne signifie pas forcement l’acceptation 
de l’autorite de l’Etat. Le Gouvernement doit assurer 
la securite et proposer des services administratifs et 
sociaux a la population, comme retombees de la paix, 
afin de gagner sa confiance. Pour reprendre la formule 
d’Abraham Lincoln, les Somaliens ont forme un 
gouvernement du peuple, par le peuple. Il est cependant 
toujours tres difficile d’en faire un gouvernement pour 
le peuple. 
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Nous devons surtout mettre en place sans tarder 
un solide secteur de la securite. Si l’Etat n’assoit pas 
suffisamment son autorite dans les zones reprises aux 
Chabab, il y aura des vides du pouvoir et les terroristes 
en profiteront. De solides institutions administratives 
doivent egalement etre fermement mises en place. 
L’autorite du Gouvernement federal a Mogadiscio 
prendra alors corps. Seul un gouvernement s’appuyant 
sur de solides institutions peut permettre au Conseil 
d’envisager a long terme une possible strategie de sortie 
pour la Mission de l’Union africaine en Somalie. 

Le Japon insistera sur l’importance de la mise en 
place d’institutions dans le cadre du debat public sur la 
consolidation de la paix en Afrique qu’il organisera en 
juillet sous sa presidence du Conseil. 

Le 3 mai, le Conseil a adopte a l’unanimite la 
resolution 2286 (2016) relative aux services de sante en 
periode de conflit arme, parrainee par 85 Etats. C’etait 
pour nous un grand honneur d’en etre un des coauteurs, 
conjointement avec l’Espagne, la Nouvelle-Zelande, 
l’Egypte et l’Uruguay. Quelques jours apres l’adoption 
de la resolution, le Comite international de la Croix- 
Rouge (CICR) a adresse une lettre ouverte a tous les 
Etats Membres de l’ONU. Dans cette lettre, le CICR 
salue l’adoption de la resolution et appelle les Etats 
Membres a reaffirmer l’importance du respect du droit 
international et a prendre des mesures conformement 
a la resolution 2286 (2016). Nous nous felicitons de la 
reaction positive du CICR. La situation sur le terrain 
en Syrie et dans d’autres pays, y compris le Yemen, 
l’Afghanistan, la Libye et le Mali, est toujours sombre. 
Nous devons rester vigilants et exhorter toutes les 
parties aux conflits a appliquer la resolution. 

Enfin, je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, ainsi que l’ensemble de l’equipe egyptienne, 
de votre superbe travail, tres bien organise et efficace. 

( I’orateur poursuit en franqais ) 

Je voudrais saisir cette occasion pour souhaiter 
plein succes a l’Ambassadeur Franqois Delattre durant 
sa presidence le mois prochain. II peut compter sur 
notre equipe, et surtout sur moi, pour que les travaux du 
Conseil donnent les meilleurs resultats. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je tiens d’abord a vous feliciter vivement. Monsieur 
le President, et a vous remercier, ainsi que l’ensemble 
de votre equipe, de votre presidence tres reussie. Nous 
avons eu une nouvelle fois un mois tres charge. Je suis 
done heureux que vous ayez pris le temps d’organiser 


la presente seance de synthese afin que nous puissions 
retenir les enseignements tires ces dernieres semaines 
et les partager de maniere transparente dans le cadre 
de la presente seance publique. Je souscris pleinement 
a ce que mes collegues uruguayen et espagnol ont dit, 
a savoir que la seance serait encore plus efficace si elle 
etait informelle et donnait lieu a des echanges. 

Pour aller dans le sens du document de reflexion 
utile distribue par le President, je me concentrerai 
sur trois points aujourd’hui : la visite du Conseil en 
Somalie; la situation en Syrie; et notre travail relatif a 
la nomination du prochain Secretaire general. Je pense 
que ces trois points illustrent la necessite d’adopter une 
demarche axee sur les resultats afin que nous puissions 
faire pression, veritablement influer sur le cours des 
choses dans le monde, et favoriser la realisation de 
progres allant au-dela de nos travaux habituels consistant 
a adopter des resolutions et des textes. J’aborderai 
brievement chacun de ces points. Pun apres l’autre. 

Notre visite en Somalie a fait partie d’un mois 
positif pour la cooperation avec les organes regionaux, 
en y associant les visites effectuees par le Conseil de 
paix et de securite de l’Union africaine et la Commission 
de la paix et de la securite de l’Union europeenne a New 
York. II s’agit de relations importantes et porteuses dans 
lesquelles nous devons continuer d’investir et que nous 
devons continuer de renforcer a l’avenir. La visite en 
Somalie a toutefois demontre egalement autre chose. 
Elle a montre a nouveau que les missions du Conseil 
de securite dans des pays figurant a son programme de 
travail peuvent avoir une influence positive et concrete. 
Elle a confirme que notre voix est puissante quand nous 
sommes unis et que nous appelons a la realisation de 
progres au nom de la paix et de la securite. Comme 
vient de le dire notre collegue japonais, nous avons 
observe cela quand le President somalien a approuve, 
peu de temps apres notre depart, le modele electoral 
qui sera utilise dans le cadre des elections decisives de 
cette annee. II a ainsi surmonte un obstacle important a 
l’avenir democratique et representatif que les Somaliens 
meritent au plus vite. J’encourage done les futures 
presidences a suivre l’exemple donne par la presidence 
egyptienne et a organiser plus de visites dans des pays 
figurant a notre programme de travail. 

Si la Somalie montre ce que nous avons reussi ce 
mois, malheureusement, la Syrie illustre le contraire. 
Suite au debat vigoureux sur les professionnels de 
sante en periode de conflit arme (S/PV.7685), il etait 
pertinent que le Conseil se reunisse pour discuter 
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de la deterioration de la situation a Alep. Nous avons 
ainsi contribue a ce que des pressions publiques soient 
exercees, conduisant par la suite a un nouvel engagement 
a respecter la cessation des hostilites. Cependant, meme 
cette rnesure simple a ete bien trop difficile a obtenir. 
Alors meme qu’Alep brulait, il a fallu trop de temps au 
Conseil pour accepter d’organiser une simple reunion. 

Les mesures prises en dehors de cette 
salle - notamment le retrait de medicaments des 
convois, l’arret des evacuations medicales d’urgence des 
zones assiegees ou le refus de permettre a ceux qui en 
ont le plus besoin d’avoir acces a une aide de base - sont 
plus eloquentes que les paroles qui y sont prononcees. 
II s’agit des actes commis par le regime syrien et ils 
sont assourdissants, compares aux mots du Conseil de 
securite. Notre reaction ne doit done pas se borner a une 
nouvelle demande de seance. II ne peut s’agir de rajouter 
encore des paroles aux paroles. C’est pourquoi nous 
appuyons pleinement l’appel du Groupe international de 
soutien pour la Syrie, qui propose d’effectuer des largages 
sur les zones assiegees si faeces n’etait pas autorise par 
voie terrestre d’ici a demain. Cette echeance approche a 
grands pas. Si le regime continuait d’empecher l’aide de 
parvenir a ceux qui en ont besoin, nous devrions nous 
atteler a traduire en actes la promesse du Groupe de 
soutien. 

Mon dernier point concerne notre travail autour 
de la designation du prochain Secretaire general. Je 
tiens a rendre hommage, Monsieur le President, a 
votre initiative d’engager des discussions officieuses 
sur la maniere dont le Conseil conduira ce processus 
de selection crucial. Les auditions organisees par 
l’Assemblee generale ont place la barre haut, et nous 
devons etre a la hauteur. Les attentes sont immenses, 
aussi bien a l’interieur qu’a l’exterieur de cet edifice. 
C’est pourquoi je veux esperer que le processus au 
Conseil fera fond sur l’excellent travail effectue par 
l’Assemblee a l’occasion des auditions du mois dernier 
et, sans nul doute, du mois prochain. Ce faisant, je crois 
que nous pourrons ainsi mettre a profit les mesures 
prises ce mois afin que le Conseil soit plus ouvert et 
plus reactif. II ne s’est agi en l’occurrence ni de votes, ni 
de negociations ni de discussions, mais de montrer que 
nous menions notre travail a son terme. Je compte voir 
nos efforts en ce sens se poursuivre sous la presidence 
franqaise comme sous les presidences a venir. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier. Monsieur le President, ainsi que 
toute la delegation egyptienne, d’avoir cree les conditions 


propices a un travail efficace et efficient du Conseil au 
cours du mois de mai. Le grand professionnalisme de 
votre equipe a caracterise l’ensemble du travail de la 
presidence egyptienne, et merite tous les eloges. 

La delegation ukrainienne se felicite, tout 
d’abord, du retour des seances de synthese a la fin 
du mois. A notre avis, il s’agit d’un important outil 
de la panoplie du Conseil s’agissant de garantir la 
transparence de ses travaux, ce qu’apprecient tant les 
Membres de l’ONU que la societe civile. Mai n’a pas 
ete un mois facile, emaille, comme il l’a ete, de debats 
difficiles, de negociations et d’evenements importants 
qui ont necessity une attention urgente du Conseil. C’est 
un mois marque par un certain nombre de decisions 
historiques, dont la levee des sanctions imposees au 
Liberia et la cloture du Comite des sanctions connexe, 
ce qui m’a valu de perdre mon poste de President de ce 
Comite, ce dont j’ai ete, en l’occurrence, tres heureux. 
Ce mois, les membres du Conseil ont fait preuve des le 
tout premier jour de leur capacite de trouver des accords 
et des solutions a des problemes sur lesquels les avis 
different considerablement et parfois s’opposent. Cela 
ne veut pas dire que nous avons trouve une formule 
magique pour aplanir nos divergences, mais que nous 
avons montre que lorsque la volonte politique existe, le 
Conseil a de grandes chances d’aboutir a un resultat. 

Il y a exactement quatre semaines de cela, 
le Conseil a adopte la resolution 2286 (2016) sur la 
protection du personnel medical et humanitaire dans 
les conflits armes. Le fait que 85 Etats Membres de 
l’ONU ont parraine la resolution a souligne de fafon 
eclatante que ce sujet necessitait une attention urgente 
de la part de la communaute internationale. Cela n’est 
nulle part plus visible qu’en Syrie, ou les installations 
medicales et les travailleurs de la sante ont ete vises de 
faqon repetee et systematique. Au cours du mois ecoule, 
la question syrienne a figure en permanence a l’ordre 
du jour du Conseil. De notre point de vue, ce maintien 
est a n’en point douter le signe que la situation dans ce 
pays n’evolue pas dans la bonne direction. Il tarde a la 
communaute internationale de recevoir des informations 
indiquant l’acheminement reussi de l’aide humanitaire a 
telle ou telle ville ou village, et il semble pour l’instant 
que ce soit le mieux que nous puissions esperer. Quel 
triste etat de choses - surtout quand on nous rappelle 
qu’il s’agit d’un conflit qui, selon diverses estimations, a 
peut-etre deja coute la vie a quelque 500 000 personnes. 

Lors de la seance de synthese de fevrier 
(voir S/PV.7633), ma delegation a evoque l’apparition 
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d’une lueur d’espoir pour le peuple syrien. Trois mois 
plus tard, nous pouvons dire que cette lueur est a peu 
pres eteinte; le bombardement d’Edleb la nuit derniere en 
est une preuve macabre. II ne s’agit pas en cette occasion 
de pointer quiconque du doigt, mais ce que je voudrais 
souligner, c’est la question de la reddition de comptes. 
La reddition de comptes est la question de reference de la 
resolution 2286 (2016), et il serait bien difficile de trouver 
quelqu’un qui soit generalement oppose a ce que les 
auteurs de violations du droit international humanitaire 
aient a en repondre. Si nous sommes pleinement 
conscients des sensibilites politiques entourant 
Fensemble du processus de negociation politique syrien, 
nous n’en restons pas moins convaincus que si, pour 
l’instant, on n’est pas pres d’etablir ces responsabilites 
par les voies juridiques appropriees, la transparence 
est le moins que nous puissions garantir. A cet egard, 
c’est une impression d’ensemble tres mitigee qui ressort 
de la seance d’information de vendredi dernier sur la 
situation humanitaire en Syrie (S/PV.7701). Le Conseil 
ferait bien de modifier sa methode d’examen du conflit 
en cours en Syrie. 

Je faillirais a mon devoir si je manquais de 
feliciter la presidence egyptienne d’avoir montre la voie 
en organisant des debats publics sur les themes de la 
lutte contre la rhetorique et les ideologies terroristes 
(S/PV.7690) et de la cooperation entre 1’Organisation 
des Nations Unies et l’Union africaine (voir S/PV.7694), 
ainsi que d’avoir conduit une mission du Conseil en 
Somalie. Dans l’ensemble, l’Ukraine se felicite de la 
forte tonalite regionale, conforme au Chapitre VIII, 
donnee par la delegation egyptienne a sa presidence. 
Outre la reunion avec le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine, cela concerne egalement la premiere 
reunion consultative conjointe jamais organisee avec la 
Ligue des Etats arabes. 

L’Ukraine, qui met l’integration europeenne au 
cceur de sa politique etrangere et interieure, a egalement 
grandement apprecie futile echange officieux organise 
entre le Conseil et le Comite politique et de securite 
de l’Union europeenne. A cet egard, nous attendons 
egalement avec interet l’expose que doit presenter 
l’Union europeenne le mois prochain. Etant donne que 
ces questions importantes ont deja ete eloquemment 
abordees par d’autres orateurs, je ne vais pas m’y 
attarder, pas plus, d’ailleurs, que je ne m’etendrai sur le 
deplacement effectue la semaine derniere en Republique 
centrafricaine en tant que President du Comite cree 
par la resolution 2127 (2013) concernant la Republique 


centrafricaine, sur laquelle je compte faire rapport plus 
tard au Conseil. 

Conformement a votre idee. Monsieur le 
President, de nous demander d’axer nos declarations sur 
des sujets clefs, je voudrais evoquer la nomination du 
prochain Secretaire General. II y a eu ce mois plusieurs 
discussions sur ce point entre les membres du Conseil a 
differents niveaux. Nous pensons que ces deliberations 
ont ete tres utiles, quoique peut-etre un peu lentes 
s’agissant de decider des prochaines etapes au niveau 
du Conseil. Compte tenu de l’importance de la question, 
du grand nombre de candidats et des contraintes de 
temps, omnipresentes, la delegation ukrainienne tient 
a souligner que nous sommes fermement favorables 
a la tenue rapide des seances du Conseil organisees 
avec les candidats - a condition que ceux-ci soient 
interesses - ainsi qu’a l’organisation sans delais des 
premieres series de votes indicatifs. A notre avis, 
tout report par le Conseil de sa decision reviendrait a 
s’imposer pas la suite des contraintes de temps qu’il vaut 
mieux eviter. 

En conclusion, je voudrais vous feliciter. Monsieur 
le President, ainsi que votre equipe, d’avoir mene a bien 
les travaux de votre presidence, et assurer la presidence 
franqaise de notre plein appui. 

M. Shen Bo (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine voudrait remercier la presidence egyptienne 
d’avoir conduit efficacement et sans heurts les travaux 
du Conseil tout au long du mois de mai. Nous vous en 
felicitons. Monsieur l’Ambassadeur Aboulatta, ainsi 
que votre equipe, et nous souhaitons plein succes a la 
presidence fran 9 aise, qui prend le relais durant le mois 
de juin. 

Les questions africaines ont ete au centre des 
travaux du Conseil durant ce mois. Une mission du 
Conseil de securite s’est rendue en Somalie, au Kenya 
et en Egypte, illustrant la ferme determination du 
Conseil de trouver une solution politique a la question 
somalienne et de promouvoir la paix et la stabilite sur 
le continent africain. La Chine apprecie la tenue, a 
l’initiative de l’Egypte, d’un debat public sur la question 
de la cooperation entre l’Organisation des Nations Unies 
et l’Union africaine dans le domaine de la paix et de 
la securite (voir S/PV.7694), ainsi que l’adoption de la 
declaration presidentielle (S/PRST/2016/8) a laquelle 
elle a donne lieu. Cette seance a permis le passage en 
revue des experiences reussies de la derniere decennie 
en matiere de cooperation entre les deux parties, ainsi 
qu’un renforcment du consensus international sur 
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la question et une consolidation de l’appui apporte 
a la cause de la paix et de la securite en Afrique. La 
Chine se felicite de la feuille de route visant la mise en 
oeuvre de l’Architecture africaine de paix et de securite 
pour 2016-2020, et elle espere que l’Organisation des 
Nations Unies et l’Union africaine renforceront leur 
cooperation en matiere de paix et de securite. 

Nous appuyons le principe consistant a trouver 
des solutions africaines aux problemes africains ainsi 
que les efforts deployes par l’Union africaine pour regler 
les differends par des moyens pacifiques comme le 
dialogue, la negociation, les bons offices et la mediation. 

La communaute internationale doit fournir un 
plus large appui au renforcement des capacites et du 
mecanisme de securite collective de l’Union africaine et 
contribuer a la realisation d’une paix, d’une prosperity 
et d’un developpement durables en Afrique des que 
possible. 

Le terrorisme est une menace commune a la 
securite de l’humanite. La lutte contre le terrorisme est 
un domaine d’action constant du Conseil de securite. La 
Chine se felicite qu’au cours de ce mois, a l’initiative de 
l’Egypte, le Conseil a tenu un debat public sur la lutte 
contre le terrorisme (voir S/PV.7690) durant lequel a ete 
soulignee l’importance que revetent la coordination et la 
cooperation de la communaute internationale en matiere 
de lutte contre le terrorisme, pour creer des synergies 
internationales. La communaute internationale doit 
faire front et s’unir pour contrer le terrorisme, et il faut 
que l’ONU et le Conseil de securite jouent pleinement 
leur role central de coordination. Dans la lutte contre le 
terrorisme, nous devons respecter les buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies et adherer a 
des criteres precis. Cette lutte ne doit etre liee a aucune 
ethnie ou religion en particulier. 

L’accent doit etre mis sur l’arret des deplacements 
transfrontieres de terroristes et l’assechement de leurs 
sources de financement et d’approvisionnement en 
armes. II faut egalement lutter efficacement contre les 
activites terroristes menees via Internet et les medias 
sociaux. 

S’agissant du Moyen-Orient, le conflit entre la 
Palestine et Israel se poursuit, et les negociations de 
paix restent dans l’impasse. La Chine est profondement 
preoccupee par cette situation. La question de Palestine, 
qui est fondamentale et a une incidence directe sur 
la paix au Moyen-Orient, ne doit pas etre ignoree, et 
certainement pas oubliee. La preservation des droits 


nationaux legitimes du peuple palestinien releve 
de la responsabilite commune de la communaute 
internationale. II importe d’accentuer les efforts en 
vue de faire avancer le processus de paix, sur le front 
politique, et de promouvoir la reconstruction. L’essentiel 
pour sortir de l’impasse est de relancer le processus de 
paix. 

La Chine salue les efforts deployes par la 
communaute internationale sous la forme de bons offices 
et accueille avec satisfaction les nouvelles approches 
proposees a cet egard. Le Groupe international de 
soutien va se reunir au niveau des ministres des affaires 
etrangeres le 3 juin a Paris. La Chine espere que cela 
permettra de revitaliser les efforts que nous deployons 
afin de trouver une solution. Le Ministre chinois 
des affaires etrangeres, Wang Yi, sera a la tete de la 
delegation chinoise a cette reunion et collaborera avec 
le reste de la communaute internationale pour faciliter 
le processus de paix au Moyen-Orient et contribuer a 
la recherche d’une solution a la question de Palestine et 
d’Israel a bref delai. 

M. Taula (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : 
Nous vous felicitons, Monsieur le President, ainsi que 
votre mission, de l’efficacite et du professionnalisme 
avec lesquels vous avez dirige les travaux du Conseil en 
mai. Nous vous remercions egalement du document de 
reflexion que vous avez prepare pour la presente seance. 

Nous avons ete tres heureux de participer a la 
mission au Kenya, en Somalie et en Egypte. En Somalie 
en particulier, comme Pont souligne d’autres orateurs, 
nous avons observe des benefices immediats resultant 
de la communication directe entre le Conseil et le 
President, les dirigeants regionaux et les autres parties 
prenantes en cette periode critique de finalisation des 
arrangements electoraux. Nous nous felicitons de 
l’adoption d’un decret, trois jours apres la visite, dans 
lequel le President decrit le processus electoral, et nous 
exhortons tous les Somaliens a travailler dans le cadre 
de ces parametres a mettre en place un gouvernement 
representatif en Somalie. 

Nous estimons que ces missions du Conseil jouent 
un role extremement important dans la promotion des 
objectifs de paix et de securite. Elies peuvent egalement 
aider le Conseil a s’acquitter de ses responsabilites en 
matiere de prevention des conflits. 

C’est la raison pour laquelle la Nouvelle- 
Zelande appuie fermement ces visites depuis le debut 
de son mandat, notamment en Guinee-Bissau, ou la 
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collaboration entre le Conseil et les parties regionales 
et internationales demeure essentielle, et au Burundi, ou 
nous aurions souhaite que le Conseil se rende plus tot, 
au moment ou nous estimons qu’une diplomatie discrete 
aurait davantage influe sur la situation. 

Les missions de visite necessitent du temps et 
de l’argent, qui est notamment preleve sur les budgets 
des missions des Nations Unies, et nous devons 
done en faire un usage judicieux. Nous devons faire 
preuve de souplesse s’agissant du calendrier et de la 
configuration. Dans certains cas, nous estimons qu’il 
n’est pas necessaire que les 15 membres du Conseil se 
deplacent pour transmettre les vues de cet organe, en 
particulier en ce qui concerne la prevention des conflits. 
Nous pensons que la visite effectuee par le Conseil au 
Timor-Leste en 2012 offre un exemple concluant de 
mini-mission. Cette mission etait dirigee par l’Afrique 
du Sud; six membres, tous elus, y ont participe. 

Nous allons devoir relever d’importants defis en 
matiere de prevention des conflits au cours de l’annee 
a venir, notamment dans la region des Grands Lacs, et 
nous devons faire preuve de souplesse dans la maniere 
dont nous utilisons les moyens du Conseil pour aborder 
ces problemes. 

Nous nous felicitons vivement que le Conseil ait 
accueilli l’Union africaine a l’occasion de la reunion 
consultative conjointe annuelle tenue la semaine 
derniere. Cette reunion etait symbolique puisqu’elle 
s’est tenue a l’occasion du dixieme anniversaire, et 
l’approfondissement des echanges entre les deux 
Conseils est une question encore plus importante a 
nos yeux. Nous estimons que les deliberations tenues a 
Addis-Abeba cette annee meme au retour de Bujumbura 
ont constitue un echange informel tres utile, qui a permis 
de renforcer l’entente entre les deux Conseils. Elies ont 
porte sur des questions d’actualite, et les delegations 
etaient disposees a aborder les questions de fond. 

Comme nous en avons discute la semaine 
derniere, nous estimons que des echanges plus reguliers, 
notamment des teleconferences entre les presidences des 
deux Conseils, seraient un moyen utile et economique de 
maintenir ces liens et, plus important encore, d’appuyer 
une analyse commune des conflits et des mesures a 
prendre pour y mettre fin. II y a aussi d’autres moyens 
qui nous permettraient de collaborer plus efficacement, 
notamment les visites conjointes, et nous souhaiterions 
approfondir le debat sur ces questions. 


Le present mois a commence sur une 
note tres encourageante, avec l’adoption de la 
resolution 2286 (2016), comme font souligne d’autres 
orateurs. La resolution condamne les attaques visant des 
installations et du personnel medicaux. Elle rappelle les 
dispositions clefs du droit international humanitaire et 
les principes de distinction et de precaution, ainsi que 
Tinterdiction des attaques aveugles. D’autre part, fait 
important, elle prie le Secretaire general d’informer 
tous les ans le Conseil sur la mise en oeuvre de ses 
dispositions. 

Nous souhaitons nous pencher brievement 
sur certaines des methodes de travail qui ont conduit 
a l’adoption de la resolution, auxquelles l’Espagne 
a egalement fait reference. La Nouvelle-Zelande se 
felicite d’avoir joue un role important, en collaboration 
avec ses partenaires du Conseil, dans l’elaboration du 
projet de resolution, qui a requ l’appui des 15 membres et 
dont 85 Etats Membres se sont portes coauteurs. 

Des acteurs clefs, notamment le Comite 
international de la Croix-Rouge et Medecins sans 
frontieres, ont participe etroitement, au meme titre que 
d’autres acteurs qui ne siegent pas au Conseil. Nous 
estimons que la redaction de ce projet de resolution, 
qui s’est deroulee sur plusieurs mois, est un modele 
concluant de deliberations sans exclusive et d’une 
decision reflechie. La Nouvelle-Zelande souhaite 
que le Conseil suive plus souvent cette approche afin 
d’ameliorer ses resultats. 

Enfin, en ce qui concerne les methodes de travail, 
je souhaite aborder la question des deliberations en cours 
concernant le processus de nomination des presidents 
des organes subsidiaires. Ces questions nous interessent 
fortement, car elles influent sur la maniere dont le 
Conseil travaille et ont des implications pour les Etats 
Membres de l’ONU et tous les Etats qui deviendront 
membres elus du Conseil. Ce sont les membres elus 
qui president les organes subsidiaires du Conseil, 
notamment les comites de sanctions. Le processus de 
nomination de ces presidents est notoirement opaque, et 
nous estimons que cela doit changer. 

Detection des nouveaux membres du Conseil de 
securite aura lieu le mois prochain, et ce moment precoce 
nous donne davantage de temps pour determiner quels 
membres sont les mieux qualifies pour presider chacun 
des organes subsidiaires. Plus important encore, cela 
donne davantage de temps pour consulter les nouveaux 
membres. 
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En consequence, la Nouvelle-Zelande 
recommande que tous les membres du Conseil 
participent a ce processus, et non pas simplement les 
membres permanents, et elle estime que les presidents 
successifs du Conseil de securite sont les mieux places 
pour diriger le processus de nomination des presidents 
apres l’election des nouveaux membres. 

Globalement, la Nouvelle-Zelande souhaite que la 
prise de decisions soit plus ouverte, que la microgestion 
soit rnoins presente et que le controle ne soit pas 
uniquement entre les mains d’un petit nombre de pays, 
et elle estime qu’il faut mieux preparer les nouveaux 
presidents a leur role. Compte tenu de l’importance 
de ces questions, et des deliberations sur les methodes 
de travail en general, nous estimons qu’il serait utile 
d’organiser des seances d’information regulieres a 
l’intention des Etats Membres interesses par les travaux 
du Groupe de travail informel sur la documentation et les 
autres questions de procedure, comme il me semble que 
cela a ete mentionne dans la declaration presidentielle 
adoptee apres le debat public organise a la fin de l’annee 
passee. 

Pour terminer, je tiens a souligner que nous 
beneficions tous d’une transparence accrue et du 
renforcement de la collaboration avec tous les Etats 
Membres de l’ONU. 

M me Adnin (Malaisie) (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, et 
a feliciter votre equipe, pour l’excellente organisation 
et la bonne conduite des travaux du Conseil durant le 
present mois. Sur la base de cette simple constatation, 
je dois dire que la presidence egyptienne a ete une 
remarquable reussite. Je tiens egalement a vous 
remercier d’avoir organise cette seance recapitulative 
sur la mise en oeuvre des dispositions de la note parue 
sous la cote S/2010/507. Ce format particulier offre aux 
membres du Conseil, en particulier a ses membres elus, 
la possibility de faire consigner leurs vues concernant 
les travaux et l’organisation du Conseil, ainsi que leur 
evaluation de ceux-ci, ce qui n’est pas possible sous 
d’autres formats. Nous demeurons convaincus que 
les membres du Conseil doivent rechercher ensemble 
un equilibre entre l’interactivite, qui est le propre des 
seances d’information informelles, autrement dit le 
format Tolede, et la necessity de produire des documents 
officiels, ce a quoi sert le format de la presente seance. 
Conformement a la note de cadrage, je compte mettre 
l’accent sur quelques-unes des cinq questions qui ont ete 
proposees. 


A cet egard, je voudrais tout d’abord evoquer 
les travaux recents du Conseil concernant la Syrie, 
en particulier le volet humanitaire. Nous tenons a 
souligner que c’est au Gouvernement syrien que revient 
l’obligation de garantir la surete, la securite et le bien- 
etre de ses citoyens. Le Gouvernement doit egalement 
garantir et faciliter l’acces humanitaire aux zones 
assiegees et difficiles d’acces, en particulier les zones 
qui sont sous son controle. En consequence, a l’instar 
des autres membres du Conseil, c’est avec consternation 
que nous notons qu’en depit de tous nos efforts conjoints, 
l’acces humanitaire, en particulier aux zones assiegees 
et difficiles d’acces, demeure lamentablement limite. 
Les retards bureaucratiques, les diverses entraves ou 
l’obstruction deliberee de la part du Gouvernement 
syrien et d’autres parties au conflit en ce qui concerne 
huit convois sont deplorables et inacceptables. Cela 
est frustrant, car il peut s’agir d’une question de vie 
ou de mort pour les personnes qui se trouvent dans les 
zones assiegees. On ne peut pas les abandonner a leur 
sort. Meme si le communique du 17 mai du Groupe 
international de soutien pour la Syrie (GISS) prevoit 
le recours aux ponts et aux largages aeriens a partir 
de demain si la situation ne s’ameliore pas en ce qui 
concerne l’acces humanitaire, il faut souligner que cela 
ne devrait pas se substituer a l’acces terrestre. A cet 
egard, nous demandons a tous les membres du GISS, 
notamment ceux qui ont une influence sur les parties 
syriennes, a continuer a faire pression en faveur de 
l’acces terrestre. 

Il est opportun que le dixieme anniversaire des 
consultations informelles du Conseil de securite et 
du Conseil de paix et de securite de l’Union africaine 
ait egalement ete marque par l’organisation d’un 
debat public le 24 mai (voir S/PV.7694), sur l’avenir 
des relations entre l’ONU et l’Union africaine et de 
l’Architecture africaine de paix et de securite. Les 
recents examens du dispositif de consolidation de la 
paix des Nations Unies, des operations de paix et de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes et la paix et la 
securite ont donne un nouvel elan a la redynamisation 
et au renforcement des relations entre le Conseil de 
securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine. La Malaisie reitere son appui a la declaration 
presidentielle S/PRST/2016/8, qui, a notre avis, sert de 
cadre et ouvre la voie a la cooperation entre le Conseil 
de securite et le Conseil de paix et de securite de l’Union 
africaine a l’avenir. 

Etant donne qu’il est dans notre interet commun 
de mener des discussions de fond susceptibles de 
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conduire a des resultats plus concrets, la Malaisie estime 
que le Conseil et le Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine doivent ameliorer leurs methodes de 
travail s’agissant de l’organisation des consultations 
informelles. Plus precisement, nous sommes d’avis que 
certaines propositions lancees durant les consultations 
de mai, y compris celles relatives a l’ordre du jour 
des consultations conjointes, qui ont mis l’accent sur 
revaluation de la mise en oeuvre du communique conjoint 
du Conseil de securite et du Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine, seraient utiles pour assurer la 
continuite et la coordination. En outre, en nous inspirant 
de la maniere dont les consultations informelles entre le 
Conseil et la Commission de l’Union europeenne sont 
menees, nous sommes d’avis que la pratique consistant 
a ce que chaque partie propose un certain nombre de 
questions qu’elle souhaite aborder permettrait d’eviter 
des querelles de procedure improductives et de consacrer 
plus de temps a des echanges de fond. 

S’agissant des questions liees aux methodes de 
travail, ma delegation voudrait reiterer ses remerciements 
a l’Ambassadeur Motohide Yoshikawa, qui va nous 
quitter bientot, et a la delegation japonaise pour le travail 
remarquable qu’ils ont accompli a la tete du Groupe 
de travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure. Nous appuyons pleinement le 
plan de travail propose par le Groupe de travail informel 
pour 2016 et nous nous felicitons de l’avancement des 
consultations sur le premier point du plan de travail 
relatif aux dispositions transitoires pour les membres 
du Conseil entrants ou nouvellement elus. Etant donne 
que dans quelques semaines, l’Assemblee generate va 
elire cinq membres non permanents du Conseil pour la 
periode 2017-2018, la proposition de faire participer les 
nouveaux membres aux travaux du Conseil le plus tot 
possible est la bienvenue. Dans le meme temps, nous 
estimons que le processus de nomination de nouveaux 
presidents des organes subsidiaires doit egalement 
demarrer plus tot. A cet egard, nous appuyons la 
proposition tendant a ce que les nouveaux membres 
soient pleinement consultes et a ce que la presidence du 
Conseil de securite joue un role beaucoup plus important 
dans ce processus. Idealement, la presidence devrait 
diriger ce processus, ce qui permettrait d’ameliorer la 
transparence et l’ouverture des travaux du Conseil. 

Monsieur le President, pour terminer, je voudrais 
vous feliciter une fois de plus, ainsi que votre equipe, pour 
l’excellent travail accompli. La presidence egyptienne a 
ete menee d’une maniere tres efficace et professionnelle, 
et nous nous en felicitons. Je tiens a assurer de nouveau 


l’Ambassadeur Delattre et la delegation franfaise de la 
cooperation et de l’appui sans faille de ma delegation 
durant leur presidence et leur souhaiter plein succes. 
Nous sommes convaincus que la France saura guider 
efficacement le Conseil tout au long de ce mois de juin 
qui, selon toute apparence, sera particulierement charge. 

M. Seek (Senegal) : Monsieur le President, 
au nom de l’ensemble de la delegation senegalaise, je 
commencerais par vous feliciter chaleureusement, 
ainsi que votre equipe, pour le professionnalisme et 
l’efficacite avec lesquels vous avez conduit les travaux 
du Conseil durant le mois de mai. 

La presidence egyptienne aura ete assurement 
riche et productive, rythmee qu’elle a ete, par des 
moments, aussi bien que de reflexion strategique que 
d’action pratique de la part du Conseil de securite. 
Moments de reflexion, pour avoir ete temoin de debats 
thematiques sur comment deconstruire l’ideologie 
et la rhetorique terroristes(voir S/PV.7690), sur la 
cooperation en matiere de paix et de securite avec 
l’Union africaine(voir S/PV.7694), ainsi que sur les 
defis en matiere de securite dans la region du Sahel(voir 
S/PV.7699). Moments d’action aussi, pour avoir vu le 
Conseil de securite, a votre initiative, se deplacer en 
Afrique de l’Est, notamment a Nairobi, a Mogadiscio 
et au Caire; mais aussi pour avoir adopte pas moins de 
cinq resolutions, dont quatre concernent des questions 
africaines. 

Monsieur le President, je voudrais aussi vous 
remercier pour la note de cadrage et le choix des 
questions proposees pour guider nos echanges ce 
matin, a savoir la Syrie, la Somalie, la lutte contre le 
terrorisme, la cooperation entre les Nations Unies et 
l’Union africaine, ainsi que la protection des personnels 
de sante dans les conflits armes. En outre, les elements 
de presse que vous avez livres vendredi dernier sur la 
situation en Guinee-Bissau, ajoutes a la resolution 2290 
(2016) que nous venons d’adopter ce matin, confirment 
l’importance primordiale que votre presidence a 
accordee aux questions africaines. 

La dixieme session des consultations annuelles 
entre le Conseil de securite et le Conseil de paix et de 
securite de l’Union africaine aura ete l’un des temps forts 
de notre organe durant ce mois de mai. Premiere du genre, 
depuis la parution du rapport du Groupe independant 
de haut niveau charge d’etudier les operations de paix 
(S/2015/446) et celui du Secretaire general sur la mise 
en oeuvre des recommandations qui en ont decoule 
(S/2015/682), sans oublier le rapport sur le dispositif de 
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la Commission de consolidation de la paix (S/2015/490), 
cette session aura permis de renouveler l’engagement 
des deux organes a poursuivre leurs concertations, qui 
suscitent tant d’espoir. 

Ainsi, de l’examen de la situation en Somalie 
et au Burundi aux echanges sur la necessity d’adapter 
les strategies et les moyens au contexte changeant, les 
consultations et le dialogue informels ont permis de 
reflector sur la redefinition des priorites et la prevention 
des conflits dans le cadre de la cooperation entre les 
deux organes. II en est ressorti notamment l’importance 
d’orienter cette cooperation, et par consequent ces 
consultations annuelles, vers une approche plus 
pragmatique, fondee sur des actions a entreprendre, face 
a des defis specifiques. 

II importe en effet de degager un ordre de 
priorites, assorti d’un echeancier, avec des objectifs 
realisables par les deux organes, aussi bien dans le 
domaine strategique qu’operationnel. Cela devrait nous 
amener, selon qu’il conviendra, a mettre en correlation 
la cooperation regionale avec le dialogue triangulaire, 
qui reunit le Conseil de securite, le Secretariat et le pays 
fournisseurs de contingents et cela, pour donner plus 
de coherence et d’efficacite a Taction de notre organe. 
Compte tenu du nombre eleve et de la complexity des 
questions inscrites a l’ordre du jour des deux organes, 
la question se pose de revoir le format des consultations 
pour les etendre sur deux jours ou bien pour les tenir en 
deux sessions par an. 

Une autre question devant retenir notre attention 
demeure celle du personnel de sante dans les conflits 
armes, au sujet de laquelle le Conseil de securite a 
adopte la resolution 2286 (2016), rappelant, entre autres, 
la resolution 69/132 de l’Assemblee generale sur la 
sante mondiale et la politique etrangere que mon pays 
a eu l’honneur de soumettre devant l’Assemblee en 
decembre 2015. Cette resolution demande instamment 
aux parties a un conflit de prendre les mesures necessaries 
a la prevention et a la repression des exactions contre 
le personnel et les infrastructures de sante. Elle engage 
egalement les Etats a assurer la reddition de comptes 
pour les auteurs de tels actes, car personne ne doit tirer 
sur l’ambulance. 

Toutefois, ma delegation apprehende la 
problematique de la sante dans les conflits armes au- 
dela de la protection et de l’acheminement de l’assistance 
humanitaire medicate. Au regard des effets pernicieux 
que la recente epidemic a virus Ebola a eus sur les 
processus de consolidation de la paix dans les pays 


touches, il est urgent d’entrevoir le maintien de la paix a 
l’aune des defis emergents qui sapent Faction du Conseil 
dans la recherche d’une paix durable. Nous osons esperer 
que le rapport du Secretaire general, qui a ete sollicite 
par le biais de cette resolution, sera l’occasion de lancer 
une reflexion profonde sur la problematique de la sante 
dans les conflits armes. 

Le role du Conseil de securite dans la nouvelle 
procedure d’election du prochain Secretaire general, 
que la delegation egyptienne a permis de clarifier, est 
a saluer, avec la conviction que les presidences a venir 
vont organiser efficacement et effectivement la seance 
de vote indicatif, ainsi qu’un dialogue interactif avec 
tout candidat qui en exprimera le souhait. 

Je voudrais, pour conclure. Monsieur le President, 
vous renouveler les felicitations de la delegation 
senegalaise pour votre leadership au cours de ce mois et 
assurer de notre soutien FAmbassadeur Franqois Delattre 
et toute son equipe, a qui nous exprimons nos vceux de 
succes alors qu’il s’apprete a assumer la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de juin, fort charge. 

Le President (parle en cirabe ): Je vais maintenant 
faire une declaration en ma quality de representant de 
l’Egypte. 

D’emblee, je tiens a remercier tous les membres 
des paroles aimables qu’ils ont adressees a la presidence 
egyptienne du Conseil pour le mois de mai et a leur dire 
notre profonde gratitude pour l’appui qu’ils nous ont 
fourni durant cette periode. 

Le mois de mai a ete un mois charge au cours 
duquel le Conseil a examine des questions extremement 
importantes, qui ont une incidence directe sur la paix et 
la securite internationales. Le principal objectif de cette 
seance recapitulative est de tirer des enseignements de 
la fafon dont nous avons gere les dossiers ayant une 
influence sur la paix et la securite internationales. Nous 
devons tirer les enseignements de nos methodes de 
travail au cours de ce mois et evaluer l’efficacite des 
activites du Conseil du point de vue de la transparence, 
de la portee et de l’objectivite. A cet egard, la presidence 
egyptienne a distribue une note de cadrage officieuse 
dans laquelle nous avons propose de nous arreter sur 
un nombre limite de questions au cours de cette seance 
et de les examiner sous l’angle de la procedure et du 
fond. Le but de cet exercice est d’affirmer l’importance 
de la relation entre ces deux aspects afin d’ameliorer 
l’efficacite des travaux du Conseil. En consequence, je 
vais me concentrer sur les points suivants. 
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Premierement, l’adoption a l’unanimite de la 
resolution 2286 (2016), consacree aux soins de sante 
en periode de conflit arme, est un indicateur du role 
important et constructif que les membres elus du Conseil 
peuvent jouer. Cette initiative, lancee par cinq membres 
elus du Conseil, a savoir le Japon, l’Espagne, la Nouvelle- 
Zelande, FUruguay et FEgypte, porte sur les attaques de 
plus en plus nombreuses contre les installations de sante 
et le personnel medical dans les situations de conflit. 
Le large appui apporte a cette resolution, dont 85 Etats 
Membres se sont portes coauteurs, illustre la capacite 
du Conseil de se surpasser pour s’attaquer aux nouveaux 
defis qui menacent la paix et la securite internationales. 
Cela montre egalement tout l’appui que le Conseil est 
capable de mobiliser pour les resolutions pertinentes qui 
sont jugees legitimes par la communaute internationale 
et recueillent son adhesion, ce qui renforce en retour 
la credibilite du Conseil et souligne sa determination a 
poursuivre les responsables de telles attaques. 

Je voudrais egalement appeler l’attention sur la 
maniere inedite dont nous avons mene cette initiative. 
C’etait la premiere fois que cinq membres du Conseil 
elaboraient ensemble un projet de resolution, de 
faqon mesuree, ouverte, transparente et inclusive, en 
consultation avec tous les membres du Conseil, toutes 
les parties interessees et tous les acteurs qui ne sont pas 
membres du Conseil, dans le but d’en enrichir le contenu 
et de parvenir a l’unanimite. Cela contraste avec la 
pratique usuelle consistant a ce qu’un membre presente 
un projet de resolution sans qu’il y ait suffisamment de 
temps pour tenir des consultations. 

Deuxiemement, le debat public au niveau 
ministeriel sur le theme « Contrer la rhetorique et les 
ideologies terroristes » (voir S/PV.7690) a confirme 
Fimportance d’elargir notre approche en matiere de lutte 
contre le terrorisme. II n’est plus suffisant ni efficace 
que les efforts internationaux se concentrent sur les 
aspects de securite seulement, vu que ce phenomene 
a gagne du terrain dans toutes les societes, quel que 
soit leur niveau de developpement. La participation de 
representants de A1 Azhar Islamic Research Academy et 
de Microsoft montre combien il importe que le Conseil 
soit a Fecoute du point de vue des acteurs et protagonistes 
qui sont en premiere ligne de la lutte contre les discours 
des terroristes. En outre, la participation de plus 
de 70 intervenants au debat public illustre la tres grande 
importance que la communaute internationale accorde a 
cette question, qui la preoccupe au plus haut point. 


Le resume figurant dans la declaration du 
President (voir S/PRST/2016/6), qui constitue le resultat 
issu du debat public, demande au Comite contre le 
terrorisme de presenter au Conseil de securite d’ici 
au 30 avril 2017 une proposition de cadre international 
global pour contrer la rhetorique extremiste. Cela 
confirme que le Conseil prend cette question tres au 
serieux et atteste de sa volonte politique de faire fond, 
de maniere concrete, sur le large interet que suscite le 
sujet. C’est aussi un defi lance aux Etats Membres pour 
qu’ils travaillent de maniere unie et demontrent leur 
engagement a mener a bien cette tache. A cet egard, nous 
invitons le Comite contre le terrorisme, que FEgypte a 
Fhonneur de presider, a s’atteler immediatement a la 
tache qui lui a ete confiee et a consulter etroitement les 
Etats, les organisations et les parties concernees afin que 
le Conseil de securite puisse examiner le cadre dans tous 
ses aspects, une fois que le Comite l’aura elabore. Cela 
permettra de renforcer la credibilite du Conseil et de ses 
resolutions et de temoigner du consensus international 
sur cette question. 

Troisiemement, ce mois-ci, de nombreuses seances 
d’information et consultations ont ete organisees sur la 
situation en Syrie, notamment la seance d’information 
du 4 mai (voir S/PV.7687), qui se distingue par le fait 
que le Conseil n’est pas parvenu a s’entendre en depit 
d’une resolution sur la situation en Syrie adoptee 
precedemment. Les interventions des Etats Membres, 
auxquelles a pris part la delegation syrienne, ont revele 
les points de convergence et de divergence des uns et des 
autres vis-a-vis des violations de l’accord de cessation 
des hostilites commises par les parties syriennes ou 
regionales. Bien qu’il ne s’agisse pas d’un mode d’action 
ideal du Conseil, cela permet de renforcer la clarte et le 
realisme de la caracterisation du defi auquel se heurte 
le Conseil dans la crise syrienne et de son ampleur. 
En depit ou, peut-etre, en raison de cela, le Conseil a 
ete en mesure de publier deux declarations a la presse 
dans lesquelles il a reaffirme sa denonciation et sa 
condamnation de la pratique consistant a prendre pour 
cible des civils et des structures civiles et son soutien a 
la cessation de toutes les hostilites, ainsi que la necessity 
d’assurer Faeces a l’aide humanitaire indispensable. Le 
Conseil a egalement reaffirme sa condamnation des 
activites des organisations terroristes. 

Les grands principes qui nous rassemblent, 
conformement au droit international, au droit 
international humanitaire et dans le respect des 
resolutions du Conseil, sans selectivite, sont suffisants 
pour nous permettre de trouver un consensus au Conseil 
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sur les grandes lignes de notre action pour regler la 
crise en Syrie et mettre fin aux souffrances du peuple 
syrien. A cet egard, je voudrais reaffirmer le soutien de 
l’Egypte au travail qu’accomplit le Groupe international 
de soutien pour la Syrie et engager le Groupe a mettre 
tout son poids derriere la coordination importante et 
necessaire entre les Etats-Unis et la Federation de Russie 
qui le copresident. 

Quatriemement, le moment choisi pour le voyage 
du Conseil en Somalie, au Kenya et en Egypte, au cours 
de ce mois, a mis en evidence l’importance du choix des 
dates de programmation des deplacements du Conseil sur 
le terrain. Ce voyage a coincide, en effet, avec les tensions 
que suscitait le gel du processus d’adoption au Parlement 
somalien du systeme electoral du pays pour 2016, ce qui 
a permis au Conseil d’envoyer un message clair et net a 
toutes les parties somaliennes, sur la necessity de faire 
fond sur tout le travail realise depuis 2012 et le fait que le 
Conseil n’etait pas dispose a tolerer tout ce qui reviendrait 
a perturber le processus politique. Dans les jours qui ont 
suivi le deplacement du Conseil a Mogadiscio, on a pu 
voir le President somalien exercer ses pouvoirs executifs 
pour obtenir l’adoption du systeme electoral, ce qui a 
ouvert la voie a l’adoption des dispositions necessaires a 
l’achevement dans les temps du processus electoral. 

Dans le meme contexte, le calendrier de 
deplacement du Conseil et de sa rencontre avec le 
President du Kenya, Uhuru Kenyatta, qui coi'ncidait 
avec les evenements politiques et de securite en Somalie, 
ainsi que la crise humanitaire qui sevit dans la Corne de 
l’Afrique, a represente une bonne occasion d’entendre 
les points de vue d’un acteur important de la Corne de 
l’Afrique sur les obstacles auxquels se heurtent les efforts 
regionaux de maintien de la paix et de la securite en 
Somalie, et les moyens de renforcer la cooperation entre 
le Conseil de securite et les acteurs regionaux pour faire 
face aux crises dans ces domaines. 

Soucieux de sonder les points de vue des acteurs 
regionaux, tant en ce qui concerne le cas de la Somalie que 
sur un plan general, le Conseil a conclu son deplacement 
sur une rencontre avec les Representants permanents 
de la Ligue des Etats arabes au Caire. II s’agissait de la 
premiere reunion consultative avec la Ligue des Etats 
arabes, au cours de laquelle nous avons pris part a un 
franc dialogue sur la situation en Libye et sur les defis que 
doit relever la region, y compris le terrorisme. Nous avons 
egalement discute des moyens de soutenir le processus 
politique en Somalie et le processus de paix au Moyen- 
Orient et entendu, notamment, le point de vue de la Ligue 


a propos de l’initiative franfaise et du consensus existant 
sur un certain nombre de principes de base concernant 
la reprise de negociations directes entre les parties 
israelienne et palestinienne. 

Cinquiemement, les reunions conjointes entre les 
membres du Conseil de securite et le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine ont ete l’occasion de 
proceder a un examen strategique de l’etat d’avancement 
de notre partenariat pour le dixieme anniversaire des 
premieres consultations de ce type. La richesse des 
discussions tenues au cours de ces reunions traduit sans 
doute la volonte commune des deux parties de developper 
leur cooperation dans le sens d’un partenariat approfondi 
et plus efficace, ainsi que les avantages que comportent les 
reunions officieuses entre les deux parties et la possibilite 
de les tenir a intervalles constants, lorsque la situation 
s’y prete, afin de permettre un dialogue regulier entre les 
deux parties et une meilleure apprehension commune des 
defis que doit relever le continent dans le domaine de la 
paix et de la securite. Ces reunions ont permis egalement 
de soulever d’importantes questions sur la faqon de tirer 
le meilleur parti de la reunion consultative annuelle pour 
coordonner les efforts et les positions des deux parties 
face a ces problematiques et tirer les enseignements 
voulus dans le domaine plus large du role que sont 
appelees a jouer les organisations regionales. 

Enfin, puisqu’il s’agit de la derniere seance du 
Conseil pour le mois de mai, sous la presidence egyptienne, 
je voudrais exprimer toute ma satisfaction et mes 
sinceres remerciements a mes collegues de la delegation 
egyptienne pour le grand effort qu’ils ont deploye afin de 
faire de notre presidence un succes. Je tiens egalement a 
reiterer nos remerciements a toutes les delegations pour 
le soutien apporte en mai a la delegation egyptienne dans 
le cadre de sa presidence, et je n’oublie pas d’adresser 
mes remerciements au secretariat du Conseil, a toute son 
equipe et aux membres de l’equipe d’interpretation pour 
leur professionnalisme et leur excellent travail, auxquels 
nous devons toute la fluidite et l’efficacite de nos travaux 
de ce mois. Je souhaite plein succes a S. E. l’Ambassadeur 
Franqois Delattre, ainsi qu’aux membres de sa mission, 
durant la presidence franqaise du Conseil en juin. Nous 
les assurons de notre soutien et de notre concours dans 
l’accomplissement de leurs taches. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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